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2. La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Déve¬

loppement, le Fonds Monétaire International et la Banque Européenne
d'Investissement sont invités à participer aux activités du Groupe de
travail.

3. Le Groupe de travail élit le Président du consortium qui
participe aux activités du Groupe de travail.

4. Le Secrétaire général préside le Groupe de travail.

5. Le Groupe de travail fera rapport au Conseil lorsqu'il sera
jugé nécessaire.

En adoptant la Résolution ci-dessus, le Conseil :

1. A PRIS NOTE des déclarations faites par les Représentants
permanents de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie ;

2. A NOTE que la Grèce a décidé de s'abstenir.

N" 82

1. Affaires fiscales. Détermination des prix de transfert entre
entreprises associées. Rapport sur la détermination des prix de
transfert entre entreprises associées. Publication du Rapport et
de la Recommandation.

2. Comité des affaires fiscales, mandat.

RECOMMANDATION DU CONSEIL

concernant la détermination des prix de transfert
entre entreprises associées

16 mai 1979

pf. C/M(79)12(Final), point 128 a), b) et c) - Doc. n° C(79)83(Finalj/

LE CONSEIL,

Vu l'article 5 b) de la Convention relative à l'Organisation de
Coopération et de Développement Economiques, en date du 14 décembre
1960 ;

Vu la Déclaration adoptée le 21 juin 1976 par les Gouvernements
des pays Membres de l'OCDE sur l'investissement international et les
entreprises multinationales et les principes directeurs joints à cette
Déclaration poc. n° C(76)99(Finalj/ ;

Vu le Rapport du Comité des affaires fiscales, en date du 12 mars
1979, sur la détermination des prix de transfert entre entreprises
associées poc. n° CFA(79)j7 ;
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Considérant que les transactions entre entreprises associées
(c'est-à-dire entre sociétés-mères et filiales ou entre sociétés sous
contrôle commun) peuvent se dérouler dans des conditions qui diffèrent
de celles dans lesquelles sont placées des entreprises indépendantes ;

Considérant que les prix facturés dans ces transactions entre

entreprises associées (appelés ordinairement prix de transfert)
devraient néanmoins aux fins d'imposition être conformes à ceux qui
seraient pratiqués entre des entreprises indépendantes (appelés ordi¬
nairement prix de libre concurrence), comme le prévoit l'article 9
(paragraphe 1) du Modèle de Convention de l'OCDE en vue d'éviter les
doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la for¬
tune ;

Considérant que des problèmes de prix de transfert se posent
surtout pour les transactions internationales entre les différentes enti¬
tés des entreprises multinationales et qu'ils revêtent une importance
spéciale en raison du volume substantiel de ces transactions ;

Eu égard aux considérations exposées dans le Rapport visé ci-
dessus quant aux méthodes à employer pour déterminer correctement
les prix de transfert pour les marchandises, la technologie, les mar¬
ques et les services ainsi que les taux d'intérêt des prêts entre entre¬
prises associées ;

Eu égard à la nécessité de rendre cohérentes les méthodes em¬
ployées par les autorités fiscales d'une part, et les entreprises asso¬
ciées d'autre part, pour déterminer les prix de transfert, dans le but
d'assurer une imposition correcte des bénéfices et d'éviter une double
imposition ;

I. RECOMMANDE aux Gouvernements des pays Membres :

1. d'inviter leurs administrations fiscales, lorsqu'elles examinent,

et ajustent si nécessaire, les prix de transfert pratiqués entre entrepri¬
ses associées pour calculer leurs bénéfices imposables, à tenir compte
des considérations et méthodes exposées dans le Rapport visé ci-dessus
en vue d'arriver à des prix de libre concurrence pour les marchandises,
la technologie, les marques et les services qui sont échangés entre
entreprises associées ou pour les emprunts contractés entre elles ;

2. de donner au Rapport susmentionné une publicité appropriée dans
leur pays et, le cas échéant, de le faire traduire dans leur ou leurs
langues nationales ;

3. de renforcer la coopération entre leurs administrations fiscales
respectives dans les domaines intéressant les prix de transfert, sur
une base bilatérale ou multilatérale ;

II. CHARGE le Comité des affaires fiscales :

1. de poursuivre ses travaux sur les questions intéressant les prix
de transfert et, d'une manière générale, la détermination du bénéfice
imposable des entreprises associées ;
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2. de faire rapport au Conseil périodiquement sur les résultats de
ses travaux concernant ces questions et de lui soumettre toute propo¬
sition utile en vue de renforcer la coopération internationale.

En adoptant la Recommandation ci-dessus, le Conseil :

1. A PRIS NOTE du Rapport du Comité des affaires fiscales, en
date du 12 mars 1979, visé ci-dessus ;

2. EST CONVENU que ce Rapport ainsi que la Recommandation
seront publiés.

N° 83

Comité de l'agriculture. Réunion au niveau des Ministres
(5 et 6 mars 1980).

RESOLUTION DU CONSEIL

relative à la réunion du Comité de l'agriculture
au niveau des Ministres

16 mai 1979

pf. C/M(79)12(Final), point 129 a)', b) et cj/

LE CONSEIL

I. PREND NOTE des propositions du Secrétaire général, en date
du 13 avril 1979, et CONVIENT qu'une réunion du Comité de l'agricul¬
ture au niveau des Ministres aura lieu les 5 et 6 mars 1980 poc. n°
0(19)18].

II. NOTE que l'ordre du jour de la réunion s'articulera autour du
thème général "Perspective concernant les politiques agricoles et les
marchés agricoles" et que le Comité de l'agriculture prévoit que les
discussions se regrouperont sous deux points principaux : "l'amélio¬
ration du fonctionnement des marchés agricoles" et "l'évolution des
politiques alimentaires et agricoles".

III. CHARGE le Comité de l'agriculture d'engager les travaux prépa¬
ratoires nécessaires pour cette réunion ministérielle.




